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RØsumØ
Uneentreprise doit-elle faire elle-mŒme ou faire faire : doit-elle utiliser
ses ressources financiŁres et son know-how organisationnel pour exØcuter une t￿che
ou en confier l￿exØcution ￿ une autre entreprise (possiblement spØcialisØe dans cette
activitØ) ? Quand elle dØcide de faire faire, comment doit-elle gØrer ses relations
avec ses fournisseurs, sous-traitants, impartiteurs, ... Et lorsqu￿une organisation
dØcide de faire, comment doit-elle s￿organiser ? Ces questions ont re￿u au cours des
derniŁres annØes beaucoup d￿attention de la part des spØcialistes du management et
des Øconomistes. Je propose, dans ce mØmoire, un tour d￿horizon des ØlØments de
rØponse fournis par l￿Øconomie des organisations.
Introduction
Les impØratifs d￿une concurrence grandissante (dØrØglementation, ouverture des
marchØs, mondialisation, ...), la turbulence de l￿environnement (le rythme ØlevØ, le
caractŁrediscontinu et imprØvisible du progrŁs technologique, les changements gØo-
politiques, ...) et le bilan plut￿t sombre que l￿on a dressØ de la croissance de plusieurs
grands groupes industriels forcent aujourd￿hui les dirigeants d￿entreprise ￿ rØexaminer
lamissiondeleurentreprise,￿considØrer des * rationalisations + et ￿ chercher plus de
flexibilitØ organisationnelle.
D￿oø l￿Ømergence de nouvelles relations entre donneurs et preneurs d￿ordres. D￿oø
l￿intØrŒt grandissant pour l￿impartition et les alliances stratØgiques. Nike est un
exemple spectaculaire, parmi plusieurs. Ce gØant de la chaussure sportive n￿a
conservØ, sous son contr￿le immØdiat, que les activitØs de gestion stratØgique, de
designetdecommercialisation.Lafabrication, la distribution des produits Nike et une
foule d￿autres activitØs ont ØtØ confiØes ￿ un rØseau de partenaires.
L￿industrie amØricaine de l￿automobile fournit un autre exemple intØressant. Alors que
GM, Ford et Chrysler confiaient 45 % de la production de leurs piŁces ￿ des sous-
traitants en 1985, ce pourcentage est passØ ￿ 58 % en 1990 (Lyons et alii, 1990). Les
producteurs amØricains s￿effor￿aient simultanØment de rØduire le nombre de leurs
fournisseurs d￿au moins la moitiØ et de mettre davantage de poids sur la qualitØ et le
respect des ØchØanciers (production * Juste-￿-temps +) dans le choix de leurs
fournisseurs. Les producteurs d￿automobiles, leurs fournisseurs et leurs sous-traitants
optent de plus en plus pour des ententes de longue pØriode dans le cadre desquelles
l￿utilisation de nouvelles technologies (design assistØ par ordinateurs, machines ￿
commandesnumØriques-CAO/FAO,etc.)parles fournisseurs est encouragØe (Helper,
1991 ; Cusumano et Takeishi, 1991).2
Danslesecteurdesservices informatiques, Lacity et Hirschheim (1993) mentionnent
quechacunedes500plusgrandes sociØtØs amØricaines a considØrØ ou considØrera au
cours des prochaines annØes la possibilitØ d￿impartir ses activitØs informatiques et que
20% d￿entreellesdevraientsignerdes ententes avec des impartiteurs en 1994 (p.73).
Le marchØ canadien de l￿impartition des services informatiques a crß de 20 % en 1992
et atteignit 2,3 $ milliards. Yankee Watch (1993) estime que ce marchØ continuera de
cro￿tre ￿ ce rythme jusqu￿en 1997 pour atteindre les 3,5 $ milliards.
Quand l￿acheteur se contente de spØcifier les caractØristiques du produit ou service
dØsirØ et s￿entend avec le fournisseur sur le prix, on parle de relations de fourniture
(l￿Øconomiste retrouve dans ce type de relation la transaction walrasienne typique). La
sous-traitance impliquegØnØralementqueledonneur d￿ordres (ou acheteur, ou ma￿tre
d￿￿uvre) confie au sous-traitant une t￿che plus complexe, ou l￿exØcution d￿une
activitØ non complŁtement standardisØe. Le sous-traitant jouit d￿une certaine
autonomie dans l￿accomplissement de cette t￿che ou activitØ. Des Øchanges
d￿information continus sont souvent requis entre l￿acheteur et le sous-traitant.
￿videmment, la nature prØcise des liens entre le donneur d￿ordres et le preneur
d￿ordres varie avec l￿Øtendue de la dØlØgation (la marge de man￿uvre concØdØe au
sous-traitant) et l￿importance des activitØs en cause (il peut s￿agir de la fabrication
d￿un composant ou d￿une piŁce, telle un bo￿tier mØtallique, ou de la confection et de
l￿assemblaged￿unsous-systŁme,telunmoteurd￿aØronef). L￿impartition, pour sa part,
implique un rapport plus Øtroit entre l￿entreprise donneur d￿ordres et l￿impartiteur :
tant l￿importance du rØseau d￿activitØs qui est imparti que la durØe de l￿entente
transforment souvent les parties impliquØes en alliØs stratØgiques.
Des considØrations stratØgiques mŁnent prØsentement ￿ une rØØvaluation de
l￿ensemble des relations entre donneurs d￿ordres et preneurs d￿ordre. De nouvelles
relations Ømergent au fur et ￿ mesure que les entreprises confient une portion
croissante de leur approvisionnement en biens, composants, sous-systŁmes et services
￿ des sous-traitants ou des impartiteurs et en rØduisent simultanØment le nombre
(Lefebvre et alii, 1993 ; Martin, 1992 ; Barreyre, 1988).
Les donneurs d￿ordres offrent des contrats de plus longue durØe qui couvrent souvent
la vie d￿un composant ou d￿un sous-systŁme et s￿attendent en Øchange ￿ un niveau
d￿engagement plus ØlevØ des sous-traitants, ￿ une meilleure qualitØ et souvent ￿ la
participation des sous-traitants ￿ leur effort de dØveloppement. Pour contr￿ler ces
transactions, donneurs et preneurs d￿ordres s￿entendent sur une procØdure de
nØgociationplus consensuelle, sur un contrat qui dØfinit un cadre ￿ l￿intØrieur duquel
des ajustements pourront Œtre faits (Crocker et Masten, 1991) et sur des clauses
d￿ajustement des prix et des quantitØs.3
Ensomme, les parties s￿entendent pour privilØgier une entente de plus longue durØe
qu￿auparavant, de nature incomplŁte, ￿ un contrat complet ou ￿ une sØrie de contrats
decourtedurØe.Implicitement, les donneurs d￿ordres acceptent de dØpendre de leurs
fournisseurs, sous-traitants et impartiteurs en Øchange d￿une plus grande implication
de ces derniers et d￿une flexibilitØ organisationnelle accrue.
L￿Øconomie des organisations suggŁre plusieurs explications ￿ ces phØnomŁnes. Dans
cemØmoire,les explications fondØes sur les coßts de production et les imperfections
dumarchØdessous-traitants, sur l￿analyse transactionnelle, sur la thØorie de l￿agence
et des contrats incomplets et sur la thØorie des droits de propriØtØ sont passØes en
revue.
Les explications fondØes sur les coßts de production
Ces explications se trouvent dans la plus vieille partie de l￿Ødifice Øconomique. La
dØcision de faire ou de faire faire peut Œtre vue sous l￿angle de la technologie et des
coßts : l￿entreprise possŁde-t-elle la technologie la mieux appropriØe ? Peut-elle
produire ￿ moindre coßt ?
La spØcialisation des entreprises permet gØnØralement des Øconomies de coßts, fruit
de l￿apprentissage, de l￿innovation et des Øconomies d￿Øchelle. Cela Øtait connu
d￿Adam Smith. Stigler (1951) en a tirer sa thØorie du cycle de vie de l￿intØgration
verticale. Aux premiers stades du dØveloppement d￿une industrie, la demande pour
certains services spØcialisØs ou composants est relativement faible, ce qui ne justifie
pas l￿Ømergence d￿une firme spØcialisØe. Au fur et ￿ mesure que l￿industrie cro￿t, la
demandedØrivØepoursesintrantsaugmenteetunspØcialiste appara￿t, qui exploite des
Øconomies d￿Øchelle. Dans sa phase de dØclin, l￿industrie se contracte et les
entreprisessurvivantesreprennentprogressivement contr￿le de la production de leurs
intrantstandisquelesfournisseursspØcialisØs voient leur marchØ se dØsintØgrer. C￿est
une explication fort ØlØgante, mais qui n￿a pas souvent ØtØ vØrifiØe (Levy, 1984).
Lorsqu￿un marchØ reliant donneurs et preneurs d￿ordres existe, il arrive que celui-ci
ne soit pas compØtitif et confŁre une rente aux sous-traitants (ou au donneur d￿ordres,
maisjemelimiteraiici￿examiner les diffØrentes options stratØgiques du point de vue
de ce dernier). Cela constitue une incitation ￿ l￿intØgration verticale. Le donneur
d￿ordresinternalisera les transactions et acceptera mŒme de tolØrer un certain niveau
d￿inefficacitØ organisationnelle pour se protØger contre l￿exploitation de la position de
marchØ de ses sous-traitants (Rotemberg, 1991). L￿intØgration peut Œtre vue comme
une forme d￿auto-assurance par l￿entreprise : le coßt de production unitaire peut
excØder celui d￿un spØcialiste, mais la * prime + supportØe par l￿entreprise est justifiØe4
parlebesoindeseprØmunircontreunerupture d￿approvisionnement (Carlton, 1979 ;
Green, 1986), ou contre l￿incertitude de prix (Arrow, 1975).
Restequeladivisiondu travail et la spØcialisation des producteurs qui l￿accompagne
reprØsenteune solution extrŒmement attrayante pour les entreprises. Les spØcialistes
pourquil￿avantagedistinctif ou compØtitif est la production du service ou du produit
sont vraisemblablement plus sensibles aux changements dans l￿environnement qui
sontsusceptibles d￿amØliorer l￿efficacitØ de la production. On s￿attend donc ￿ ce que
cesspØcialistespuissentamØliorerlaqualitØ des produits et introduire des innovations
plus rapidement que les firmes intØgrØes.
IlsepeutØgalement que ces spØcialistes aient une structure de coßts plus attrayante :
mŒme ￿ technologie Øgale, un producteur aura avantage ￿ confier ￿ un sous-traitant ou
￿ un impartiteur la production d￿un sous-systŁme ou d￿un service si ce dernier fait face
￿desprixpourles intrants plus avantageux. On pense Øvidemment surtout aux coßts
salariaux, souvent plus ØlevØs dans de grandes entreprises intØgrØes que chez de plus
petits fournisseurs. ￿ ce diffØrentiel de coßt, il faut ajouter la plus grande flexibilitØ
de l￿entreprise qui impartit : face ￿ une rØduction de la demande pour ses produits,
cette derniŁre pourra souvent contracter ses approvisionnements dans la mŒme
proportion.Ellenesubitpaslecoßtd￿unecapacitØ inutilisØe, ni les coßts d￿ajustement
liØs ￿ de fortes fluctuations de l￿embauche, ni d￿ailleurs le coßt politique ou la
mauvaise publicitØ qui accompagnent des mises ￿ pied. Walker et Weber (1984), dans
leur Øtude de la sous-traitance des producteurs d￿automobiles amØricains, concluent
que les diffØrentiels de coßts de production sont le facteur dominant qui intervient dans
la dØcision d￿impartir.
Pourtant, les travaux rØcents en Øconomie industrielle montrent que l￿argument des
coßts de production n￿est jamais suffisant.Une entreprise pourrait s￿intØgrer et vendre
￿d￿autresentreprisessessurplusdeproduction (￿ condition qu￿elle puisse assurer ses
concurrentes-clientesqu￿elle n￿utilisera pas son statut de fournisseur pour augmenter
son pouvoir de marchØ), ou bien plusieurs entreprises pourraient crØer un fournisseur
et ainsi bØnØficier des Øconomies d￿Øchelle. Ces solutions sont par ailleurs souvent
choisies. Les dØtaillants indØpendants en alimentation se sont dotØs il y a fort
longtemps d￿une structure verticale pour gØrer leurs approvisionnements et des
banques ont conclu avec d￿autres banques des ententes pour faire l￿entretien de leur
rØseau de guichets automatiques.
Dans le mŒme esprit, lorsque l￿intØgration des opØrations procŁde d￿une logique
d￿assurance contre les risques de variations de la qualitØ, de rupture des
approvisionnements, de variations des prix, etc., une structure de contrats verticaux5
peut toujours Œtre imaginØe qui rend l￿entreprise indiffØrente entre l￿intØgration et la
sous-traitance (Blair et Kaserman, 1983 ; Mahoney, 1992).
En dØfinitive, en absence d￿incertitude et d￿asymØtrie d￿information, donc dans un
contexteoøaucune partie ne peut en tromper une autre, la minimisation des coßts de
production est compatible avec une infinitØ d￿arrangements institutionnels et de
structures de contrats. ￿ chaque entreprise intØgrØe verticalement, on pourrait
substituer un ensemble de contrats verticaux qui induiraient la mŒme allocation des
ressources. Les appels ￿ des sous-traitants sur une base rØcurrente, les contrats ￿
partagederisqueetde profits, les contrats d￿assurance, le dØveloppement de liens de
longue durØe avec quelques sous-traitants, les joint ventures, les alliances
stratØgiques, ... se confondent alors, du point de vue de l￿allocation des ressources.
Les explications fondØes sur les coßts d￿information
Le dernier dØveloppement nous renvoie au fameux thØorŁme de Coase (1960) : en
absence de coßts de transaction, l￿allocation optimale des ressources ne dØpend pas
de la distribution des droits de propriØtØ, donc de qui contr￿le quel actif. En revanche,
en prØsence de coßts d￿information et de transaction, l￿organisation efficace des
transactions est celle qui permet de minimiser ceux-ci. La firme est un substitut au
marchØ. Ce substitut est prØfØrØ au marchØ quand les coßts d￿utiliser le marchØ
excŁdent ceux d￿internaliser la transaction (Coase, 1937).
CetteidØeest￿labasedetoutelathØorieØconomique moderne des organisations. Elle
a gØnØrØ une littØrature impressionnante dont les branches les plus connues sont la
thØorie des coßts de transaction, la thØorie de l￿agence et la thØorie des droits de
propriØtØ.
Lescoßtsdetransaction correspondent aux ressources rares qui sont consommØes ou
sacrifiØes par l￿organisation des transactions. Williamson (1985) distingue entre les
coßtsex-ante et ex-post. Les premiers doivent Œtre engagØs avant qu￿une transaction
ne soit rØalisØe : coßts de recherche et de production d￿information, coßts de
nØgociation, de dØcision et de rØdaction des contrats. Les seconds sont supportØs par
les parties aprŁs que la transaction ait ØtØ conclue ; il s￿agit des coßts de contr￿le et
de surveillance de la transaction, des coßts d￿ajustement des parties ￿ des ØvØnements
nonprØvus, des coßts des disputes et des litiges, des coßts d￿engagement des parties
et de la perte rØsiduelle rØsultant d￿une coordination incomplŁte ou inadØquate des
comportements. Cette typologie recoupe les divers ØlØments des * coßts d￿agence + :
coßts d￿engagement par l￿agent, coßts de contr￿le du principal et perte rØsiduelle
(Jensen et Meckling, 1976).6
Les modŁles dont le fondement est la thØorie des droits de propriØtØ mettent en
Øvidence les coßts de contr￿le de la transaction, en particulier lorsque les droits de
propriØtØ sont incomplŁtement dØfinis. Une situation d￿imparfaite appropriabilitØ en
rØsultequidilue les incitatifs des parties en prØsence et crØe une situation oø une des
parties peut exploiter l￿autre (Alchian et Demsetz, 1972 ; Barzel, 1982).
Le point de convergence des trois courants (transactionnel, agence, droits de
propriØtØ) est leur recherche des arrangements institutionnels ou de la structure des
contratsqui minimisent la somme de ces coßts d￿information et de transaction. Dans
uncontexted￿information parfaite, ou en absence d￿asymØtrie d￿information, tous les
arrangements institutionnels se valent. Mais lorsque l￿incertitude est couplØe ￿ une
asymØtrie d￿information entre les parties et ￿ une capacitØ limitØe des agents de
s￿engagerde fa￿on crØdible (￿ se comporter de maniŁre ￿ maximiser le bien-Œtre des
deux parties, par exemple), une situation propice au dØveloppement de
comportements opportunistes est crØØe ￿ comportements dont le fondement est la
manipulationd￿unagentpar un autre, la * tromperie + d￿une partie par une autre. Ces
comportements sont le reflet du conflit des objectifs entre des agents intØressØs par
leur propre bien-Œtre dans une situation d￿information incomplŁte, tant dans les
relations inter-entreprises que dans les relations intra-entreprises.
Certes, le design des arrangements institutionnels rØpond ￿ des considØrations
politiques (la direction d￿une entreprise dØcide d￿impartir une activitØ pour se
dØbarrasser d￿un groupe de cadres embŒtants ou incapables ...), psychologiques (les
entreprisesintŁgrentdesactivitØs parce que leurs dirigeants surestiment leur capacitØ
de gestion ...) ou socio-culturelles (les rØseaux de fournisseurs au Japon sont une
manifestation Øconomique de nombreux traits culturels et politiques propres au
pays ...). La prØtention de l￿Øconomie des organisations est simplement que des motifs
Øconomiques, essentiellement liØs ￿ l￿efficacitØ du mode d￿organisation choisi,
expliquent de nombreuses dØcisions et peuvent servir de guides ￿ toutes.
Onpeuts￿attendre ￿ ce que les motivations Øconomiques jouent un r￿le important si,
comme le soutient vigoureusement Williamson (1991), une bonne part de la stratØgie
d￿entreprise consiste ￿ faire les bonnes choses (economizing) ￿ ce qui soulŁve la
question des frontiŁres souhaitables de l￿entreprise (qui sommes-nous ?) ; si
l￿environnement agit comme un filtre et, par sØlection naturelle, Ølimine les entreprises
les moins performantes ; ou si la puissance des enseignements de la thØorie
Øconomique des organisations et la grande productivitØ des professeurs d￿universitØ
parviennent ￿ modifier les schŁmes perceptuels des dØcideurs !7
La frontiŁre efficace des organisations
Danslamesureoøl￿entreprise dØcide rationnellement ￿ dans une otique d￿efficacitØ
￿ quand faire et quand faire faire, le positionnement de la frontiŁre dØpendra des
variables qui influent sur les coßts de production et de transaction. L￿entreprise
choisiradeconfier￿dessous-traitants ou des impartiteurs le soin de l￿approvisionner
a) si ceux-ci lui procurent un avantage compØtitif supplØmentaire en produisant ￿
moindre coßt ; et b) si l￿entreprise donneuse d￿ordres est confiante que les relations
contractuelles qu￿elle dØveloppera avec eux la protØgeront suffisamment contre les
risques d￿exploitation monopolistique, de dØgradation de la qualitØ, de rupture des
approvisionnements, etc. Ces risques transactionnels, ￿ leur tour, dØpendent du
contexte transactionnel.
Plusieurs marchØs fonctionnent relativement bien mŒme en prØsence d￿incertitude :
les prix renferment alors suffisamment d￿information pour permettre aux agents de
coordonner leurs dØcisions. Les garanties, les marchØs d￿assurance et la rØputation des
parties servent ￿ protØger clients et fournisseurs contre les abus. La puissance des
motivations du marchØ sert ￿ minimiser les coßts et ￿ inciter les producteurs ￿
rechercher des amØliorations technologiques. Des contrats dØtaillØs (complets)
peuvent lier les parties, qui prØcisent l￿allocation des coßts et des bØnØfices et les
obligationsdechacunedespartiespourtousles scØnarios possibles. Les marchØs pour
plusieurs fournitures, surtout les moins spØcialisØes, possŁdent ces caractØristiques.
Les contrats complets obvient au problŁme d￿opportunisme en Øliminant autant que
faire se peut la marge de man￿uvre des agents ex-post. Cette stratØgie n￿est
malheureusement pas frØquemment viable. C￿est que la rationalitØ des agents est
forcØment limitØe, ce qui impose des limites cognitives ￿ leur capacitØ de traiter de
l￿informationetuncoßtØconomique souvent prohibitif au traitement de l￿information
pertinente.Enfait, quand la rationalitØ limitØe ne rend pas impossible l￿utilisation de
contrats complets, elle la rend souvent trop coßteuse en comparaison de d￿autres
modes d￿organisation des transactions.
Tirole (1989) identifie quatre circonstances qui limitent sØrieusement l￿utilisation de
contrats complets : a) l￿impossibilitØ de dresser une liste de toutes les contingences
(prØvoirtouslesscØnariosdedemande et de modifications Øventuelles ￿ apporter ￿ un
sous-systŁmed￿unavionpourlesdixprochaines annØes, convenir des investissements
que donneurs et preneurs d￿ordre s￿engagent ￿ rØaliser dans chacun des scØnarios et
des pØnalitØs en cas de dØfaut, ...) ; b) la difficultØ d￿Øvaluer la vraisemblance des
diffØrents scØnarios ; c) dans l￿ØventualitØ oø les entreprises parviendraient ￿
s￿entendre, les contrats pourraient s￿avØrer trop complexes ￿ gØrer (certains contrats
d￿impartition des services informatiques comprennent plusieurs milliers de pages ...) ;8
et d) les problŁmes de vØrifiabilitØ peuvent rendre le contr￿le de la transaction
problØmatique (il peut s￿avØrer difficile, voire impossible, de convaincre un tribunal
que tel sous-traitant n￿a pas rempli telle obligation ...).
Alternativement,lespartiespeuvent dØcider de recourir ￿ des contrats sØquentiels qui
les dispensent d￿anticiper l￿avenir et de s￿entendre sur les obligations et droits de
chacun ex-ante. Ceci diminue les coßts de transaction ex-ante : on attendra de
conna￿tre quel Øtat de la nature se rØalisera pour s￿ajuster mutuellement. Mais cette
solution expose donneurs et preneurs d￿ordre au risque du comportement
opportuniste, ￿ moins que d￿autres institutions n￿assurent la coordination des
comportements et la coopØration des agents, telles la rØputation des parties, la
confiance ou des sanctions culturelles. Autrement, chacune des parties hØsitera ￿
engager des ressources qui ont peu de valeur alternative dans la relation puisqu￿elle
craindra d￿Œtre obligØe d￿accepter des conditions dØsavantageuses dans le futur. Par
exemple,unsous-traitant hØsitera, en absence de garanties, ￿ se localiser ￿ proximitØ
d￿unegrandeentreprise industrielle qui a adoptØ une gestion * Juste-￿-temps + et qui
requiert des approvisionnements frØquents et rapides. Car, une fois localisØ en bordure
des installations du producteur industriel, le sous-traitant est partiellement
* prisonnier + de cette relation. La valeur de son investissement diminue de maniŁre
significative en cas de terminaison de la relation. Sachant cela, l￿industriel pourrait
Œtre tentØ de profiter de la situation et, une fois la dØcision de localisation du sous-
traitantprisede maniŁre irrØvocable, exiger des conditions qui le favorisent : c￿est le
problŁme du hold-up (Williamson, 1985). Le sous-traitant devrait prØvoir la
man￿uvre et exiger des garanties ou une compensation (￿ moins que l￿industriel
jouisse d￿un pouvoir de marchØ qui lui permette d￿imposer ses conditions ￿ toutes fins
pratiques), ce qui nous Øloigne par le fait mŒme de l￿option originale d￿ajustement
sØquentiel.
LesdifficultØscontractuelles auxquelles je viens de faire allusion sont susceptibles de
jouer un r￿le important dans certains contextes transactionnels. Les dimensions
pertinentes des transactions qui ont ØtØ identifiØes par la thØorie des coßts de
transaction, la thØorie de l￿agence et la thØorie des droits de propriØtØ sont
nombreuses. Les principales sont : a) le niveau et la nature de l￿incertitude ; b) la
complexitØ de la transaction ; c) la frØquence de la transaction ; d) l￿ambigu￿tØ de
mesure de la transaction ; et e) l￿importance des actifs spØcifiques requis pour
supporter la transaction.
Fauted￿unmodŁle intØgrateur qui tiendrait simultanØment compte de chacune de ces
dimensions de mŒme que des coßts d￿internalisation par l￿entreprise, je procØderai ￿
l￿examendequelquescontextes particuliers en Øtudiant les alternatives qu￿ils laissent
￿ l￿entreprise.9
Quelques contextes transactionnels et la dØcision de faire ou faire
faire
Situation 1 : L￿incertitude et la complexitØ des transactions
L￿utilisation de sous-traitants, ￿ plus forte raison si l￿entreprise transige avec un grand
nombre de sous-traitants qui sont appelØs ￿ faire une offre de service ￿ intervalles
rØguliers, requiert un environnement relativement stable ou certain. Tant et aussi
longtemps que le prix est une statistique suffisante, que la qualitØ du produit,
l￿Øvolution de la demande, les changements dans la technologie, etc. sont assez
prØvisibles,l￿entreprisepourra avoir recours ￿ un systŁme classique de sous-traitance
dans lequel la concurrence entre fournisseurs abaisse les coßts et les dØcisions
d￿approvisionnement sont prises et rØvisØes frØquemment. Les fournisseurs
incompØtents sont disciplinØs par le marchØ et subissent le coßt de leur mauvaise
performance, ce qui les incite ￿ fournir un rendement maximal.
CettestratØgierencontre toutefois des difficultØs quand l￿environnement est incertain
etquelatransactiondevientplus complexe (ce qui augmente les coßts de nØgociation
rØcurrents) ainsi qu￿en prØsence d￿asymØtries d￿informations aux points de
renØgociation (Milgrom et Roberts, 1988).
L￿incertitude peut avoir pour origine le volume de la demande (ce qui reprØsente un
risque de rupture d￿approvisionnement pour le donneur d￿ordres), la qualitØ du
produit, la solvabilitØ du fournisseur, la possibilitØ de chocs technologiques, etc. Dans
tous les cas, les coßts de furetage, de nØgociation et de contr￿le de la transaction
augmentent.Lescoßts de communication entre fournisseurs et clients sont multipliØs
dans la mesure oø la coordination des dØcisions nØcessite que des ressources
croissantes lui soit sacrifiØe (Milgrom et Roberts, 1988). Deming (1986), le pŁre de
la stratØgie de la qualitØ totale, suggŁre, dans son plaidoyer en quatorze points,
l￿adoption d￿une politique de fournisseur unique. C￿est, selon lui, la seule fa￿on de
contr￿ler la qualitØ du travail d￿un fournisseur. On peut reformuler en langage
transactionnel sa conclusion : gØrer plusieurs fournisseurs engendre des coßts de
nØgociation et de transaction trop ØlevØs. Dyer et Ouchi (1993) donnent comme
exemplelefaitqueGM emploieapproximativement 3 000 employØs pour rØaliser ses
achats, comparativement ￿ 340 pour Toyota. Prenant les coßts salariaux des
gestionnaires d￿approvisionnements comme un indice des coßts de gØrer les
transactions avec les fournisseurs, ils arrivent ￿ la conclusion que ceux-ci sont cinq
fois plus ØlevØs par automobile produite chez GM que chez Toyota (p. 54).
CesdifficultØstransactionnelles sont encore plus grandes lorsque les fournisseurs ont
uneforte aversion au risque ￿ ce qui rend la distribution du risque entre le donneur10
d￿ordres (le principal) et le preneur d￿ordres (l￿agent) inacceptable pour ce dernier,
ou la prime exigØe par celui-ci inacceptable pour le premier.
Ces mŒmes caractØristiques de l￿environnement rendront vraisemblablement la
rØdactiond￿uncontratcomplet ￿ qui spØcifie les dØcisions et actions de chacune des
parties dans chacun des Øtats de la nature concevable (si tous peuvent Œtre imaginØs,
ce qui est peu probable dans le cas de transactions complexes) ￿ prohibitive. Un
contrat incomplet en rØsultera (Crocker et Reynolds, 1993). La thØorie de l￿agence
suggŁre alors que des contrats incitatifs, ￿ partage de risque et de profit, devraient Œtre
utilisØs (Sappington, 1991). Le risque de comportement opportuniste (aussi appelØ
* risque moral + dans la littØrature sur l￿agence) demeure ØlevØ. Les parties doivent
alors faire un arbitrage entre les bØnØfices associØs ￿ un contrat plus complet ￿ un
niveaud￿opportunismeplus faible, une meilleure coordination des dØcisions ￿ et les
coßts de rØdiger un tel contrat dans le contexte prØsent. Crocker et Masten (1991)
concluentqu￿ondoits￿attendre ￿ des contrats incomplets lorsque l￿environnement est
incertain mais que les risques d￿opportunisme sont faibles (parce que il existe
plusieursfournisseursalternatifs,queles coßts de transfert d￿un fournisseur ￿ un autre
sont faibles, que peu d￿investissements irrØversibles ou spØcifiques ￿ la transaction
sont nØcessaires, etc.) et ￿ des contrats plus rigides quand les risques de
comportements opportunistes sont ØlevØs mais l￿incertitude modØrØe.
Situation 2 : Les difficultØs de mesure de la performance
Les difficultØs transactionnelles auxquelles je viens de faire allusion sont accrues
lorsque la mesure de la performance de la contribution d￿un agent est difficile ou
coßteuse.L￿exempleparadigmatique est celui de la production d￿Øquipe, suggØrØ par
Alchian et Demsetz (1972). Si la contribution d￿un agent ￿ un processus productif
n￿est pas sØparable de celle de d￿autres agents, on ne peut mesurer la performance
individuelle d￿aucun. Un agent opportuniste profitera de cette situation pour rØduire
son effort et pØnalisera l￿Øquipe. Alchian et Demsetz soumettent qu￿une solution
consiste alors ￿ observer le comportement, plut￿t que la contribution des agents. La
surveillance ou le contr￿le du comportement remplacent alors la mesure de la qualitØ
ou du rØsultat.
La difficultØ de mesure de la performance est Øvidemment ￿ la base de la thØorie
Øconomique de l￿agence. Dans sa formulation * canonique +, le principal n￿observe
pas le niveau d￿effort de l￿agent, mais seulement le rØsultat de ce niveau d￿effort et
d￿une variable alØatoire (Sappington, 1991). RØsultat : l￿agent peut exploiter
l￿asymØtrie d￿information ￿ son avantage en rØduisant son niveau d￿effort (c￿est le
risque moral). Barney et Ouchi (1984,1986) et Ouchi (1980) font Øgalement des
problŁmes de mesure de la performance une dimension fondamentale de
l￿environnement transactionnel. Quelles sont les consØquences de ces problŁmes de11
mesure sur les relations contractuelles et quelles sont les options qui s￿offrent aux
donneurs et preneurs d￿ordres ?
Remarquons en premier lieu que de nombreuses transactions entre entreprises (et
intra-entreprises)sontcaractØrisØes par une production d￿Øquipe ou des problŁmes de
mesure (Jones, 1984). Le succŁs de l￿implantation d￿un nouveau systŁme
d￿information, par exemple, dØpendra des efforts des concepteurs, de ceux des
gestionnaires du systŁme et de ceux des utilisateurs (Gurbaxani et Kemerer, 1990 ;
Gurbaxani et Whang, 1991). Un autre exemple est celui de la performance des
vendeurs, qui est notoirement difficile ￿ Øvaluer, puisqu￿elle dØpend de plusieurs
variables d￿environnement de mŒme que des efforts dØployØs par plusieurs agents
(importancedeseffortsdepromotion, qualitØ de l￿effort des dØtaillants, ...). Anderson
et Schmittlein (1984) et Anderson (1988) ont ØtudiØ ce problŁme.
L￿observation du comportement est une des solutions envisageables. Celle-ci peut
ØvidemmentŒtre le fait d￿un supØrieur hiØrarchique, auquel cas l￿entreprise dØcidera
d￿internaliser la transaction et de confier la surveillance ￿ un gestionnaire spØcialisØ.
Une seconde voie consiste pour le preneur d￿ordres ￿ offrir au donneur d￿ordres
d￿observer son comportement. Les bons fournisseurs, sous-traitants, impartiteurs y
trouveront un avantage, car ils pourront demander une meilleure compensation pour
leurs services. Il se trouve que nombre d￿entreprises industrielles expØrimentent
prØsentementcetypede relation avec leurs impartiteurs (Aubert et alii, 1994 ; Lyons
et alii, 1990). Par exemple, Helper (1991) a menØ une enquŒte auprŁs des
fournisseurs des fabricants amØricains d￿automobiles et conclue que les flux
d￿information bi-directionnels se sont grandement accrus au cours des annØes 1980.
Une troisiŁme voie consiste ￿ Øliminer l￿opportunisme ￿ sa source en crØant un
arrangement institutionnel qui lie les parties pour une longue pØriode. Celles-ci
dØveloppent alors des mØcanismes de communication spØcialisØs, une culture, des
rŁglesqui leur permettent de s￿observer mutuellement et de s￿engager mutuellement
￿respecternonseulement la lettre mais l￿esprit de l￿entente. Ouchi (1980) a suggØrØ
l￿appellation * clan + pourcetyped￿arrangement institutionnel. S￿inspirant de travaux
en anthropologie, Ouchi montre que le principal avantage du clan est d￿insØrer les
agentsdansunsystŁmesocial de rØciprocitØ dans lequel les iniquitØs ponctuelles sont
corrigØes dans le futur. Williamson (1985) appelle ces institutions * structures
bilatØrales + etmetenØvidenceler￿le qu￿y joue l￿Øchange d￿* otages + : chaque firme
se lie ￿ l￿autre en dØdiant certaines ressources ￿ la transaction. Des comitØs mixtes,
formØs d￿employØs des deux entreprises, seront formØs pour Øvaluer les situations
problØmatiques et faire des recommandations. Parfois des employØs du client
travailleront chez le fournisseur ou vice-versa. Des Øquipements utilisØs par les
preneursd￿ordreserontfinancØspar les donneurs d￿ordres. Une prise de participation12
rØciproquedanslecapital-actionsdesentreprises n￿est pas rare. L￿interpØnØtration des
entreprises aligne leurs valeurs et leurs objectifs et rØduit le risque d￿opportunisme.
Des liens de partenariat sont crØØs.
Le dØveloppement de telles relations suppose Øvidemment que les transactions dont
on veut assurer le contr￿le sont rØcurrentes et non banales. On imagine mal deux
entreprisesdØvelopperun tel partenariat pour contr￿ler une transaction unique. D￿oø
la pertinence de la frØquence comme dimension. Il faut Øvidemment que le coßt de
dØveloppement de ce mode de gestion puisse Œtre amorti sur un grand nombre de
transactions.
Le cas le plus souvent citØ de telles relations est celui des kankei-gaisha japonais
(Dyer et Ouchi, 1993) : ces * partenaires-fournisseurs + qui constituent la trame
verticale des fameux keiretsu. Dans leur Øtude des fournisseurs de l￿industrie
japonaise de l￿automobile, Dyer et Ouchi identifient les mØcanismes mis en place
entre les producteurs japonais et les kankei-gaisha : partage de l￿information
technique,Øchanged￿informationssur les coßts des deux parties, accueil d￿ingØnieurs
invitØsdansles deux entreprises, participations croisØes au capital-actions et volontØ
de faire des investissements dØdiØs et spØcifiques importants. Les valeurs partagØes
sont une attention au contr￿le des coßts, un respect rigoureux des normes de qualitØ
et une volontØ de minimiser les coßts de toute la filiŁre. Bien qu￿il soit difficile de
dØterminersicesarrangements sont ￿ l￿origine des succŁs de l￿industrie japonaise de
l￿automobile, des Øtudes citØes par Dyer et Ouchi (p. 51, 53) montrent que les
composantsentrant dans la fabrication d￿un vØhicule coßtent environ 30 % de moins
aufabricantjaponais qu￿￿ son concurrent nord-amØricain. MŒme aux ￿tats-Unis, les
producteurs japonais jouissent d￿un avantage de coßt d￿approvisionnement d￿environ
700$USparvØhicule.Tandis que GM ou Ford font affaire avec environ 2 000 sous-
contractants, Toyota transige avec environ 200, achetant des sous-systŁmes plus
souvent que des composants. Dans l￿ensemble, seulement 25 % des matØriaux d￿un
vØhiculejaponaissontproduits￿ l￿interne comparativement ￿ prŁs du double pour les
producteurs amØricains.
Williamson (1991, p. 88) a Øgalement analysØ le systŁme des sous-traitants japonais.
Il conclue qu￿il correspond ￿ un meilleur choix institutionnel fondØ sur une analyse des
coßtsdetransaction:ilobserve que la fourniture conventionnelle est utilisØe pour les
piŁces disponibles sur un marchØ compØtitif mais que l￿entreprise japonaise utilise par
la suite quatre types de sous-traitants, dont deux sont traitØs comme des partenaires.
Asanuma (1989) arrive ￿ des conclusions similaires.
D￿autres exemples de clan, ou de contrats assistØs par des mØcanismes de clan, sont
lesrapportsentrecertainsfournisseurs de l￿armØe amØricaine et le Pentagone (Barney13
et Ouchi, 1984) et les rapports entre des impartiteurs de services informatiques et
leurs clients (Aubert et alii, 1993).
En somme, l￿entreprise a intØrŒt ￿ confier ￿ un preneur d￿ordres les activitØs pour
lesquelleselledisposed￿excellents indices de mesure de performance. L￿existence de
tels indices rØsout le problŁme d￿observabilitØ de la performance et contribue ￿
rØsoudre celui de la vØrifiabilitØ par une tierce partie ￿ un tribunal ou un arbitre ￿,
ce qui rend le contr￿le de la transaction plus facile. Ce n￿est que pour les activitØs
difficilementmesurables que l￿observation du comportement par une hiØrarchie et le
dØveloppement de contrats relationnels (de longue durØe, permettant des ajustement
dans le temps, ...) sont indiquØs. Une illustration de ce phØnomŁne se trouve dans
l￿analysedescontratsd￿impartition des services informatiques (Aubert et alii, 1993).
Onobserveeneffetlatendance￿impartir les activitØs opØrationnelles pour lesquelles
desmesuresdeperformanceontØtØdØveloppØes (temps de rØponse, nombre d￿erreurs
de codage, espace disque occupØ, etc.) et ￿ conserver ￿ l￿interne les activitØs pour
lesquellesdetellesmesuresn￿existent pas, comme par exemple le dØveloppement des
applications.
Situation 3 : Les imperfections du rØgime d￿appropriation
Des difficultØs transactionnelles additionnelles apparaissent lorsque donneurs et
preneursd￿ordrescoopŁrentdansledØveloppementdes connaissances ou de nouvelles
technologies. Quand le systŁme de droits de propriØtØ est incomplet ou faible, comme
c￿est souvent le cas pour la propriØtØ intellectuelle, l￿innovateur Øprouve des
difficultØs￿s￿approprier les bØnØfices de ses efforts d￿innovation. ￿ la limite, quand
le rØgime d￿appropriation est faible, les rØsultats de la recherche s￿apparentent ￿ un
bienpublic. D￿oø un problŁme d￿incitation additionnel car chacun des agents risque
de voir le fruit de ses efforts partiellement ou totalement appropriØ par l￿autre ou
d￿autres agents.
EnprØsenced￿effetsdedØbordementimportants, les entreprises sont incitØes ￿ former
unealliance et ￿ coopØrer afin d￿internaliser les effets de dØbordement (Katz, 1986).
En revanche, comme le montre Teece (1986), lorsque le rØgime d￿appropriation est
plus Øtanche, des relations contractuelles entre producteurs et spØcialistes de la
recherchesontpossibles. Reste que ces relations contractuelles sont compliquØes par
le fait que la recherche et dØveloppement est une activitØ trŁs incertaine, ce qui rend
la rØdaction et le contr￿le de la transaction trŁs difficiles (Dunning, 1992 ; Mowery,
1983). Le problŁme est semblable ￿ celui liant un franchiseur et un franchisØ. Le
franchiseur exigera souvent que le franchisØ fasse des investissements irrØversibles,
quipeuventdifficilementŒtre redØployØs dans d￿autres relations contractuelles, et qui
serviront d￿* otage + ; ou il se rØservera le droit de mettre fin unilatØralement ￿ la14
relationtransactionnelle (Klein, 1980). Dans les deux cas, le franchiseur impose une
pØnalitØ au franchisØ, ce qui sert ￿ le discipliner.
En somme, faute d￿intØgrer leurs opØrations, donneurs et preneurs d￿ordres sont
fortement incitØs ￿ conclure des accords de coopØration de recherche et
dØveloppement ou ￿ former une alliance stratØgique. Les transactions de marchØ
typiques, de courte durØe et rØcurrentes, ne sont vraisemblables que lorsque la
technologie est facilement codifiable et que l￿incertitude au sujet de l￿obsolescence de
cette technologie et sur ses coßts de production est relativement faible.
Pisano (1990), Pisano et Teece (1989), Mowery (1983) et Mitchell et Singh (1992)
ontØtudiØempiriquementlechoixentre la R&D interne, les accords et alliances et les
contrats de recherche externe.
Situation 4 : Les investissements spØcifiques
Un investissement est spØcifique ￿ une transaction lorsque la valeur de cet
investissementestØtroitementliØe￿larØalisation de la transaction. Quand un donneur
ouunpreneur d￿ordres doit faire des investissements spØcifiques pour supporter une
transaction,celui-cis￿exposeaurisquedecomportement opportuniste de l￿autre partie
et exigera la mise en place de mØcanismes de protection contre cette possibilitØ
(Williamson 1985 ; Klein, Crawford et Alchian, 1978). Grossman et Hart (1986) ont
montrØ que l￿allocation des droits rØsiduels de contr￿le de la transaction influen￿ait
le niveau des investissements faits par les parties. L￿entreprise qui est exposØe au
risque d￿opportunisme sous-investira. Un fournisseur refusera de se localiser ￿
proximitØ d￿un manufacturier (spØcificitØ de localisation), un consultant limitera son
investissement dans l￿apprentissage de l￿environnement d￿affaires d￿un client
(investissement spØcifique en capital humain) ou un sous-traitant hØsitera avant
d￿investir dans des Øquipements dØdiØs ￿ la satisfaction des besoins d￿un seul de ses
clients (spØcificitØ du capital physique).
LaspØcificitØdesinvestissements transforme la nature des rapports entre donneurs et
preneurs d￿ordres. Elle transforme une situation concurrentielle ex-ante en situation
de quasi-monopole bilatØral ex-post (small-number bargaining) : le donneur et le
preneurd￿ordres se trouvent partiellement emprisonnØs dans la relation. Un premier
problŁme transactionnel consiste alors pour le donneur d￿ordres ￿ inciter le sous-
traitant ou l￿impartiteur ￿ faire les investissements spØcifiques nØcessaires. Le second
problŁme du donneur d￿ordres est : comment se protØger du pouvoir qu￿obtient le
sous-traitant ou l￿impartiteur au moment de renouveler l￿entente (￿ fortiori si le
donneur d￿ordres n￿a jamais possØdØ ou a abandonnØ toute capacitØ de rØaliser lui-
mŒme le bien ou le service) ? En effet, le sous-traitant qui a rØalisØ des
investissementsspØcifiquesse trouve par le fait mŒme dans une situation asymØtrique15
par rapport aux sous-traitants potentiels. Il peut dŁs lors exploiter son avantage
informationnel de fa￿on opportuniste. Il semble qu￿on apprenne vraiment si une
dØcision d￿impartition a ØtØ bien prise au moment de renouveler l￿entente ...
Certes la politique de contraindre le sous-traitant ou le fournisseur ￿ transfØrer la
technologie ￿ un second fournisseur et ￿ les mettre en concurrence, ou celle de
l￿intØgration partielle, dans laquelle le client satisfait une partie de ses besoins,
peuvent allØger le problŁme. Mais elles ne l￿Øliminent pas. Riordan et Sappington
(1989) ont montrØ que la politique du second sourcing peut influer nØgativement sur
les efforts de recherche et dØveloppement des fournisseurs. Quant ￿ l￿intØgration
partielle, son talon d￿Achille est des coßts de production ￿ l￿interne possiblement plus
ØlevØs. Richardson (1993) montre qu￿une autre solution possible est celle de la
fourniture parallŁle dans laquelle une grande entreprise confie ￿ un seul fournisseur
le mandat de production d￿un composant pour un de ses produits tout en s￿assurant
qu￿unsecondfournisseurobtienneunmandat similaire pour un composant semblable,
pour un produit similaire ou un modŁle quelque peu diffØrent.
LestransactionscaractØrisØes par un degrØ ØlevØ de spØcificitØ des investissements et
qui ont une grande frØquence seront rarement gØrØes efficacement par des contrats
sØquentiels (Williamson, 1985 ; Farrell et Shapiro, 1989). On choisira plus souvent
des contrats incomplets de longue durØe, comme dans le cas des contrats liant les
producteurs amØricains d￿automobiles ￿ leurs fournisseurs utilisant des Øquipements
￿ commande numØrique (Helper, 1991, p.22), les charbonnages amØricains aux
entreprises productrices d￿ØlectricitØ (Joskow, 1985, 1987, 1990) ou les producteurs
de gaz naturel aux opØrateurs de pipelines (Hubbard et Weiner, 1991 ; Crocker et
Masten, 1991).
Enfin, dans les cas oø la spØcificitØ des actifs est conjuguØe ￿ un environnement
incertain, ce qui multiplie les difficultØs transactionnelles des contrats incomplets de
longue durØe, l￿internalisation par la firme ou une solution de type clan sont ￿ prØvoir.
De nombreux travaux empiriques confirment cette hypothŁse. Le tableau suivant
identifie certaines de ces Øtudes.16
Tableau : Quelques Øtudes empiriques sur le lien entre spØcificitØ
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10 cas d￿impartition des
services informatiques au
Canada
La spØcificitØ des actifs humains
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l￿aluminium et de l￿Øtain
La spØcificitØ des Øquipements
augmente la vraisemblance de
l￿intØgration verticale
Joskow (1985) Producteurs amØricains
d￿ØlectricitØ
La localisation des producteurs au
voisinage immØdiat des mines de
charbon augmente la vraisemblance
d￿intØgration verticale
Masten (1984) Composants dans
l￿industrie aØrospatiale
amØricaine
Les composants spØcialisØs pour une
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spØcifique dans la production d￿un





la construction navale aux
￿tats-Unis
Le niveau d￿effort d￿ingØnierie requis





par Ford et GM
La complexitØ de l￿effort d￿ingØnierie
spØcifique ￿ une firme augmente la
vraisemblance de l￿internalisation
Palay (1984) Transport ferroviaire La spØcificitØ des wagons pour certains
usages augmente la vraisemblance de la
propriØtØ par le client (le producteur)17
Conclusion
Les travaux rØcents en Øconomie des organisation suggŁrent qu￿une plus grande
turbulencedel￿environnement liØe ￿ l￿incertitude quant ￿ l￿Øvolution de la demande,
auxprix,￿ la qualitØ des composants ou services, ￿ l￿obsolescence technologique, et
￿ la concurrence accrue qui force les entreprises ￿ s￿assurer de leur compØtitivitØ tout
au long de la cha￿ne de valeur, pourrait Œtre ￿ la source du rØexamen des relations
entrefournisseurs et producteurs auquel plusieurs dØcideurs se livrent prØsentement.
Impartir certaines fonctions de l￿entreprise ou sous-traiter la production de
composants ou sous-systŁmes offre des avantages nombreux. Parmi ceux-ci, cette
stratØgiea)forcel￿entreprise ￿ se concentrer sur ses activitØs principales, celles pour
lesquelleselledisposed￿unavantage compØtitif distinctif (Pralahad et Hamel, 1990) ;
b)permet￿des spØcialistes (preneurs d￿ordres) de rØduire les coßts en agrØgeant les
demandeseten dØveloppant un avantage compØtitif ; c) confŁre au donneur d￿ordres
une flexibilitØ technologique et administrative en lui Øvitant les piŁges de l￿inertie
organisationnelle associØs ￿ une structure intØgrØe (difficultØ de contr￿ler la
performancedesunitØsdel￿entrepriseetdifficultØ de se dØsengager ￿ cause des rentes
en prØsence).
Ces avantages, selon les contextes transactionnels, pourront Œtre rØalisØs via une
structure de sous-traitance classique, des accords de longue pØriode, des rØseaux
d￿entreprises, ou des alliances. Seules les activitØs de fourniture facilement mesurables
etcaractØrisØespar des marchØs de sous-traitants ou d￿impartiteurs assez compØtitifs
donneront lieu ￿ des contrats walrasiens classiques.
Au fur et ￿ mesure que l￿incertitude, l￿ambigu￿tØ de la mesure de la performance,
l￿imperfection des mØcanismes d￿appropriation des rØsultats de la recherche et la
spØcificitØ des investissements augmentent, des solutions de coopØration de plus
longue durØe seront mises en place par les entreprises. La sous-traitance spØcialisØe,
l￿impartition, les accords de coopØration et les alliances stratØgiques seront alors
privilØgiØes.
Enfin, dans certains contextes, la lourdeur des investissements spØcifiques et les
difficultØs de mesure de la performance conduisent ￿ l￿internalisation de la transaction.
La substitution du contr￿le organisationnel ￿ celui de relations marchandes offre alors
lesavantages suivants : a) meilleur contr￿le des comportements opportunistes via la
supervision hiØrarchique et l￿utilisation des incitatifs monØtaires, psychologiques et
promotionnels de l￿entreprise (Barnard, 1938) ; b) une capacitØ d￿inspection et de
contr￿ledestransactionsplusgrandeetplus fine (Williamson, 1975, 1985 ; Chandler,
1977), notamment par l￿Ølaboration de codes qui rØduisent les coßts d￿information et18
permettentledØveloppementderØseaux de communication plus sophistiquØs (Arrow,
1974 ; Malmgrem, 1961) ; et c) une plus grande congruence des objectifs ￿ travers les
mØcanismes de clan, de culture organisationnelle, de leadership et de loyautØ
organisationnelle propres ￿ l￿entreprise (Barney et Ouchi, 1984 ; Doeringer et Piore,
1971 ; Simon, 1991 ; Williamson, 1985).19
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